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OPINION 


D  E 

M.  L'ABBÉ  MAURY, 

SUR   LA  Propriété 
DES  BIENS  ECCLÉSIAST-IQUÊ^S. 


NI  E  s  s  I  E  U  R  s  f  I  )  , 

Si  la  ruine  abfoUîe  du  Clergé  féculier  ôc  ré-» 
gulier  avoit  été  jurée  d'avance  dans  cetie  AfTem- 
blée  y  fi  nous  avions  à  lutter  ici  contre  une  force 
irréfiftible  de  réfoiution ,  il  ne  nous  refteroit  plus 
d'autre  parti  à  prendre  dans  ce  moment  que  la 


(i)  Je  n'écris  jamais  aucune  de  mes  opinion &  toutes 
fes'fois  que  je  moxnîe  à  la  Tribune,  je  me  livre  à  l'ir/pi- 
ration  du  moBienr.  On  m'a  tant  prefTé  de  rechercher  dans 
ma  mémoire  ce  que  j'avois  dit  fur  les  propriétés  du  Clergé, 
que  je  rends  ici  fidèlement  &  à  la  hâte  le  fond  &  la. 
forme  de  mes  idées  re'ativeraent  à  cette  importante  quef* 
rian  de  droit  public.  J'ai  écrit  comme  j'avois  parlé  ,  cû 
développant  rapideraen:  ks  notes  très-courtes  qui  me  fer- 
voient  de  caneva*:. 
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réfignation  ôc  le  filence;  mais,  fi  nous  n'avons  à 
combattre  aujourd'hui  qu'une  feule  force  de  raifon- 
nement ,  c'eft-à-dire ,  que  des  principes  &  des  cal- 
culs ,  nous  ne  devons  pas  redouter  la  difculîîon  que 
M.  TEvêque  d'Autun  vient  d'ouvrir  devant  vous. 

D'abord ,  Meilleurs ,  c'eft  fur-tout  dans  ce  mo- 
ment de  vertige,  où  la  décadence  des  principes 
religieux^ a  ébranlé  les  fondements  de  toute  auto- 
rité j  où  la  multitude ,  égarée  par  des  fyftémes  de 
gouvernement  auiïi  pernicieux  à  la  Société  qu'à 
la  Religion  ,  femble  attendre  que ,  partageant  fes 
travers ,  nous  allions  préfenter  en  détail  à  la  Sanc- 
tion royale  les  Chapitres  les  plus  démocratiques 
du  Contrat-Social  de  Jean-Jacques  Rouffeau,  Ci- 
toyen Ôc  perturbateur  de  Genève  ;  c'eft  dans  cette 
cri£e  de  l'impiété  en  déhre  ,  que  nous  pouvons 
rappeler  avec  confiance  au  Corps  légiflatif  cette 
vérité  atteftée  par  tous  les  anciens  Légiflateurs  , 
que  la  Religion  eli  la  feule  bafe  fohde  des  Loix. 
Vous  avez  rendu  vous-mêmes  ,  Meilleurs  ^  un 
hommage  folemnel  d  ce  prmcipe  politique  ,  lorfque 
vous  avez  décrété  que  vous  n'écouteriez  aucune 
propofition  relative  aux  Finances,  jufqua  ce  que 
tous  les  articles  de  la  Conftitution  fuiïent  irrévo- 
cablement arrêtés. 

Vos  Commettants  vous  avoient  unanimement 
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prefcri:  cet  ordre  .:1e  délibérations.  Les  befolns 
impérieux  de  l'Etat  ont  u  exiger  de  votre  patrio- 
tifme  un  regard  momentané  fur  le  tréfor  public  \ 
mais  ,  après  l'avoir  vivihé  par  un  tribut  extraordi- 
naire ,  vous  étiez  rentrés  aufîi  -  tôt  dans  votre 
route  ,  lorfqu'un  Prélat  ,  que  vous  aviez  appelé 
â  votre  Comité  de  Conftitution  ,  efl  venu  inter- 
rompre tout-à-coup  &  fa  million  &  vos  travaux, 
en  vous  propofant  un  plan  général  de  Finance. 

Cependant,  Mcffieurs,  ce  grand  ouvrage  de  la 
Conftitution,  que  les  Peup'es  attendent  de  votre 
fagelTe  ,  eft  à  peine  ébauché.  Vous  n'avez  encore 
rien  prononcé  fur  la  Religion  de  TEtat  •  &  déjà 
vos  difculîions  fe  portent  vers  Texiftence  politique 
du  Clergé.  La  détermination  du  cuite  public  ne 
devoit-elle  donc  pas  précéder  l'examen  de  la  dota- 
tion ,  ou  plutôt  de  la  fp  jliation  de  fes  Miniftres  ?  Je 
dirai  plus ,  Meilleurs  ;  non-feulement  la  Religion  na- 
tionale devoir  être  déclarée  Loi  fondamentale  de  l'É- 
tat 5  avant  que  le  Clergé  rûr  traduit  par  le  p'us  jeune 
de  nos  Evéques  à  votre  Tribunal ,  pour  juftiher  de- 
vant vous  l'antique  propri  té  de  fes  biens  •  mais 
encore  ce  premier  principe  de  la  Conftitution  étoit 
le  fondement  nécefTaire  de  tous  vos  travaux.  La 
Religion  eft  enefFet  la  feule  morale  du  Peuple 
félon  l'expreflion  d'un  Ancien  (  Cicéron  ; ,  la  pre- 
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mière  redevance  de  l'homme  en  fociété  j  ôc 
quand  vous  avez  mis  les  Créanciers  de  l'Etat  fous 
la  fauve^arde  de  l'honneur  François ,  vous  n'avez 
pas  oublié ,  fans  doute  ,  que  la  Religion  efi:  elle- 
même  la  plus  sûre  fauvegarde  des  Empires. 

Nous  avons  unanimement  applaudi ,  Meiïieurs , 
à  votre  jufte  &  noble  délibération  qui  a  garanti  la 
dette  publique.  Nous  plaçons  cette  créance  au 
rang  des  véritables  propriétés.  Nous  reconnoilfons 
hautement  que  les  emprunts  dont  on  a  tant  abufé, 
ont  tenu  lieu  d'impôts  au  Royaume.  Il  eft  par 
conféquent  de  toute  juftice  de  confondre  avec 
les  autres  Propriétaires  François ,  tous  les  Capita- 
liftes  dont  la  fortune  a  été  confacrée  aux  dépenfes 
de  la  f^ùerre  ,  ou  aux  autres  befoins  de  lEtat.  Ce 
feroit  fe  dévouer  foi-méme  à  l'infamie ,  que  de 
propofer  aux  Repréfentanrs  d'une  ,  Nation  jufte  ôc 
généreufe  ,  ime  honteufe  banqueroute  :  voilà  , 
Meflieurs ,  ma  profefîion  de  foi  fur  la  dette  pu- 
blique Je  vous  en  rends  aujourd'hui  les  dépofi- 
taires ,  avec  une  fianchife  ôc  une  folemnité  qui 
ne  permettront  pas,  fans  doute,  de  calomnier  mes 
intentions. 

La  dette  de  l'Etat  eft  donc  facrée  ,  comme 
toutes  les  autres  propriétés.  Nous  fommes  tous 
d'accord  fur  ce  point  de  morale  publique.  Mais, 
fi  la  banqueroute  eft  infâme,  l'ufurpation  ne  l'eft 
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pas  moins  fans  doute  ;  &  la  France  n'efi:  pas  ré- 
duite encore  à  la  déplorable  extrémité  de  ne  pou- 
voir éviter  une  banqueroute  que  par  une  confif- 
cation  ,  ôc  de  n'avoir ,  pour  ainfi  dire ,  à  choifir 
qu'entre  des  défaftres  publics. 

Eh  !  Meilleurs ,  vous  vous  fouvenez  encore  de 
rimprelîion  de  terreur  que  nous  éprouvâmes  tous 
au  moment  oii  le  voile  qui  couvroit  les  Finances , 
foulevé  par  la  main  de  Notables  ,  nous  permit 
d'entrevoir  le  déficit  du  tréfor  national.  Nous 
fomme,  tous  paitis  de  nos  Provinces,  effrayés  de 
la  difficulté  de  le  conftater  ,  de  le  combler  Se 
de  le  prévenir  à  jamais.  A  l'ouverture  de  nos 
Séances  \,  le  premier  Miniftre  des  Finances  nous 
annonça  que  le  déficit  annuel  des  dépenfes  fixes 
ne  s'élevoit  pas  au  -  defTus  de  cinquante  -  quatre 
millions ,  que  le  Roi  auroit  pu  y  pourvoir  par  des 
améliorations  Se  des  économies,  fans  afTembler  la 
Nation  ;  Se  que  la  reftauration  des  Finances  feroic 
confommée  fans  fecoulTes  Se  fans  aucun  boulever- 
fement  des  fortunes.  Je  fens  encore  dans  ce  moment 
la  joie  patriotique  Se  univerfelle  qui  defcendit  dans 
nos  cœurs  avec  ces  confolantes  paroles.  Quel 
efprit  ennemi  du  bien  public  a  pu  éloigner  de 
nous  de  fi  précieufes  efpérances  ?  Par  quelle  fa  ta-" 
lité  un  mal  fi  facile  a  réparer,  menace- 1  il  au- 
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jôurd'hui  d'une  mort,  ou  plutôt  d'un  anéantiflè- 
menr  total  >  un  Corps  qui  étoit  regardé  comme  le 
premier  Ordre  de  l  Etat  j  un  Corps  que  l'on  menace 
de  dépouiller  de  fes  propriétés,  les  plus  anciennes 
de  la  Monarchie  ^  un  Corps  compofé  de  cent  cin- 
quante mille  François ,  dont  la  fortune  eft  liée  à  plus 
d'un  million  d'individus ,  &  que  l'on  propofe  de  dé" 
vouer  patriotiquement  à  la  régénération  de  l'Etat  ? 

On  oublie  les  moyens  &  les  refTources  que  le  Roi 
propofoi  à  la  Nation  afTemblée.  On  nous  préfente 
un  nouveau  plan  de  libération  de  l'Etat.  En  quoi 
confiée  donc  ce  plan  régénérateur  ?  Rien  31'eft  plus 
lum.ineux  ,  Meilleurs,  ôc  fi-U'-tout  plus  moral.  Il  ne 
5'agit  que  de  dépouiller  le  Clergé  de  fes  proprié- 
tés. Repréfentants  intègres  du  Peuple  François  > 
voici  le  grand  fecret  que  l  on  vous  révèle  pour 
rétablir  les  Finances. 

Il  s'a  it  f mplemcnt  de  mettre  les  Bénéficiers 
à  la  place  d^s  Capitaliftes,  &  les  Capitaliftes  à 
k  place  des  Bénéficiers. 

Ce  déplacement  réciproque  ramènera  l'ordre  uni- 
verfel  ,  comme  autrefois  dans  les  infurreâiions  de 
fes  Peuples ,  les  uns  contre  les  autres ,  le  Roi  de 
Perfe  Sha-Abas  pacifioit  fes  Etats  en  faifant  tranf- 
migrer  tous  les  Habitants  d'une  Province  dans  une 
autre  ,  qui  lui  envoyoit  les  fiens  en  échange.  Le 
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grand  œuvre  de  l'agiotage  efl:  ici  la  feule  opéra- 
tion de  finance  que  Ton  indique  au  patriotifme 
de  l'AfTemblée  Nationale  :  c'eft  une  confifcation 
que  l'on  fubftitue  à  une  banqueroute ,  &  par 
conféquent  c'eft  la  plus  injufte  &  la  plus  défaf- 
treufe  de  toutes  les  banqueroutes  que  Ion  veut 
faire  légitimer  par  une  Loi. 

L'étrange  Motion  qui  nous  a  été  faite  à  cet 
égard  eft  divifée  en  deux  parties  j  favoir ,  le  fond 
de  la  queftion  fur  la  propriété  des  biens  du  Clergé , 
ôc  enfulte  les  calculs  relatifs  aux  frais  du  culte  , 
ainfi  qu'à  l'emploi  de  la  vente  de  nos  biens. 

Quand  l'ouvrage  préfenté  par  M.  l'Evêque 
d'Autun  fera  public  ;  quand  j'aurai  pu  examiner 
à  loifir  fes  calculs  dont  je  ne  peux  juger  encore 
que  d'après  la  ledure  rapide  qui  nous  en  a  été 
faite  j  j'efpère  vous  prouver ,  Mefîieurs ,  qu'ils 
portent  fur  de  faulTes  bafes  j  qu'ils  font  appuyés 
fur  les  plus  étranges  erreurs  ;  qu'ils  font  démentis 
par  de  doubles  emplois,  des  omilîîons  inconceva- 
bles 5  de  chimériques  fuppofitions.  Mais ,  indépen- 
damment du  refpedt  que  vous  devez  aux  propriétés , 
le  refpedt  que  vous  voos  devez  à  vous-mêmes , 
vous  perfuadera  ,  fans  doute  ,  dès  aujourd'hui ,  que 
vous  ne  pouvez  rien  ftatuer  fur  des  biens  dont 
vous  ignorez  encore  la  valeur^  ôc  qu'après  avoir 
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fagcment  demsndé  à  toutes  les  Provinces ,  des  in- 
formations précifes  fur  les  revenus  du  Clergé  ,  il 
faut  d'abord  attendre  le  réfultat  de  vos  perquiil- 
tions.  Avant  que  ce  tableau  foit  mis  fous  vos  yeux, 
vous  jugerez  en  lifant  la  Motion  de  M.  l'Evêque 
d'Autun ,  fi  c'eft  en  laifTant  en  blanc  des  cha- 
pitres de  plufieurs  millions  ;  fi  c'eft  en  entaffant 
des  chiffres  précis  fur  des  hypothèfes  incertaines 
ou  fauffes  5  fi  c'eft ,  enfin ,  en  propofant  à  une  admi- 
niftration  épuifée  le  luxe  des  rembourfements  les  plus 
ruineux ,  que  l'on  peut  fe  flatter  d'ufurper  la  con- 
fiance d'une  grande  Nation.  Vous  déciderez ,  par 
exemple ,  fi  c'eft  une  fage  opération  de  finance , 
dans  un  moment  de  crife  Ôc  de  détreffe  ,  que  de 
rembourfer  fix  cents  millions  d'offices  de  judica- 
ture  qui  ne  coûtent  pas  fix  millions  d'intérêt  annuel 
à  l'Etat;  ou,  dans  d'autres  termes ,  vous  examinerez, 
Meffieurs  s'il  eft  avantageux  d'éteindre  les  dettes 
conftituées  â  un  pour  cent  d'intérêt  ;  d'ajouter  â 
cette  extinâ;ion  vraiment  économique ,  dix  mil- 
lions de  dépenfes  annuelles  pour  le  traitement  des 
nouveaux  Officiers  de  Juftice  ;  &  de  coûter  ainfî 
trente-quatre  millions  de  plus  au  Royaume ,  chaque 
année.  Tous  ces  calculs  feront  inceffammen»-  éclair- 
cis ,  &  vous  ne  trouverez  peut-être  pas  dans  ce  mo- 
ment la  France  affez  f^oriffante  pour  la  livrer  à 
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de  tels  réformateurs  :  mais  Tordre  du  jour  nous 
appelle  â  d'autres  difcuflions. 

J'obferverai  d'abord,  Meflîeurs,  qu'il  eft  étrange 
que  l'on  ofe  décider  éplfodiquement  la  fuppref- 
lion  des  corps  religieux ,  ou  du  moins  l'interdic- 
tion provifoire  des  vœux  ,  dans  le  difpofitif  d'un 
plan  de  Finance  que  l'on  prcfente  au  Corps  lé- 
giflatif.  Certes  une  pareille  queftion  de  Droit 
public  mérite  une  difcuiïîon  morale  ôc  politique 
beaucoup  plus  approfondie  ;  ôc  ce  n'eft  pas  dans 
un  bordereau  tifcal  que  l'on  peut  en  furprendre  la 
décifion.  La  confervation  des  Religieux  qui  ont 
rendu  à  l'Etat  le  double  fervice  de  défricher 
nos  champs  Ôc  notre  littérature  ,  intére^e  toutes 
nos  Provinces ,  &  fous  ce  rapport  elle  inrérelTe 
les  Capitaliftes  de  Paris  ,  com^m.e  je  le  prou- 
verai bientôt.  Que  l'on  ne  nous  propofe  donc  pas 
fi  légèrement ,  Meflieurs ,  de  facrifier  la  prof- 
périté  des  campagnes  à  ce  gouffre  dévorant  de 
la  Capitale ,  qui  engloutit  déjà,  la  plus  riche  portion 
de  notre  revenu  territorial.  Dans  cette  Cité  fu- 
perbe ,  vous  le  favez  ,  réfident  les  plus  grands  pro- 
priétaires du  Royaume,  ôc  une  multitude  de  Capita- 
liftes Citoyens  qui  ont  fidellement  dépofé  dans  le 
tréfor  de  l'Etat  le  fruit  d'un  honnête  travail,  ôc 
d'une  févère  économie.  Si  tous  les  Créanciers  du 
Royaume  avoivnt  des  titres  fi  légitimes ,  la  Nation 
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n'auroit  point  à  fe  plaindre  des  cxtorfions  de  k 
Capitale  ,  ôc  les  Provinces  ne  reprocheroient  point 
la  ruine  de  TEtat  aux  Ufuriers  de  Paris  ^  mais  ne 
confondons  point  des  Capitaliftes  irréprochables , 
avec  les  avides  agioteurs  de  la  Bourfe.  Là  ,  fe 
raffemble  de  toutes  les  extrémités  du  Royaume, 
êc  de  toutes  les  Contrées  de  l'Europe ,  une  armée  de 
Prêteurs ,  de  Spéculateurs ,  d'Intrigans  en  Finance , 
toujours  en  adtivité  entre  le  tréfor  royal  ôc  la 
Nation  ,  pour  arrêter  la  circulation  du  numéraire 
par  lextenfion  illimitée  des  effets  publics.  Là ,  un 
commerce  fondé  fur  l'ufure,  décourage  ôc  appau- 
vrit le  vrai  commerce  national ,  l'induftrie  produc- 
tive du  Royaume    ôc  condamne  l'adminiftration 
à  rinertie  ,  tantôt  en  l'affaiffant  fous  le  poids  du 
befoin ,  tantôt  en  déplaçant  fon  adivité.  Ecoutez 
ces  Marchands  de  crédit  qui  trafiquent  du  deftin 
de  l'Etat  ,  à  la  haiijje  ou  à  la  baiffe»  Ils  ne  de- 
mandent pas  Cl  la  récolte  eft  abondante  y  Ci  le 
pauvre  Peuple  peut  élever  le  falaire  de  fes  travaux 
à  la  hauteur  du  prix  commun  du  pain  ;  Ci  les 
Propriétaires  difperfés  dans  les  Provinces  les  vivi- 
fient par  leurs  dépenfes  ou  par  leurs  libéralités. 
Non ,  ce  n'eft  point  là  ce  qui  les  intéreife.  Ils 
s'informent  uniquement  de  l'état  de  la  Bourfe  ,  Ôc 
àQ  la  valeur  des  effets  publics.  Voilà  pour  eux 
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l'unique  thermomètre  de  h  profpérité  générale. 
Ils  ne  favent  pas  que  lopulence  de  la  Capitale 
fe  mefure  toujours  fur  la  misère  des  Provinces  j 
ôc  que  ce  n'efi:  point  dans  des  porte-feuilles  arides 
que  confifte  la  richefle  nationale  j  mais  que  c'eft 
dans  les  filions  arrofés  de  fes  fueurs ,  que  le  La- 
boureur fait  germer  la  grandeur  de  l'Etat. 

Auffij  Meilleurs  j  dans  ce  moment  d'épreuve 
pour  le  véritable  patriotifme  ,  la  conduite  des  Pro- 
priétaires &  des  détenteurs  du  numéraire  national  ^ 
vient  de  nous  préfenterun  contrafte  bien  digne  d'être 
obfervé  dans  TAfTemblée  de  la  Nation.  Les  Pro- 
priétaires ont  fait  les  plus  grands  facrifices  aux 
befoins  de  l'Etat ,  ôc  ils  en  ont  annoncé  de  plus 
généreux  encore.  Ils  ont  fanélionné  d'abord  la 
dette  publique  fans  la  connoître  j  ils  n'ont  écouté 
que  la  voix  de  l'honneur  ,  qui  ne  s'informe  pas 
du  montant  de  fes  créances  pour  les  ratifier.  Ils 
ont  fignalé  &  immortalifé  leur  patriotifme  j  par 
la  générofité  inattendue  des  Arrêtés  du  4  du 
mois  d'Août  dernier.  Ils  ont  donné  un  effet 
rétroadif  à  l'abandon  de  leurs  privilèges  pécu- 
niaires. Ils  ont  facrifié  fans  héfiter  leur  vaifTelle 
d'argent ,  l'argenterie  des  Eglifes ,  le  quart  manifefte 
de  leur  revenu.  Qu'ont  fait  pour  l'Etat  les  Dépofi- 
taires  connus  de  tout  le[numéraire  du  Royaume?  Ce 


qu'ils  ont  fait?  Hélas  !  rien,  Meffieurs,  abfolument 
rien.  Pour  corifolider  la  fortune  publique ,  ils 
avoient  ci'aborcl  annoncé  une  foufcription  volon- 
taire de  deux  cents  Financiers  j  mais,  dès  qu  ils 
ont  vu  que  nous  nous  occupions  de  leur  fort, 
ce  projet  patriotique  ,  préfenté  par  M.  le  Duc 
d'Aiguillon  ,  a  été  mis  à  l'écart  ôc  n'a  plus  reparu. 
Nous  avons  voté  ôc  ouvert  un  emprunt  qu'il  étoit 
de  leur  intérêt  de  remplir.  Au  lieu  de  féconder 
nos  efforts  ,  ils  ont  fermé  leurs  coffres.  Deux 
tentatives  inutiles  malgré  la  garantie  nationale, 
nous  ont  obligés  de  renoncer  à  la  reffource  des 
emprunts.  On  avoit  vu  ,  après  la  bataille  de  Cul- 
loden  jles  Ptépubliques  de  Suiffe  &  de  Hollande, 
régénérer,  par  leurs  fonds  j  la  Banque  d'Angleterre, 
pour  prévenir  une  banqueroute  qui  eût  englouti 
leur  fortune.  Mais  ni  le  patriotifme  ,  ni  les  calculs  de 
nos  opulents  marchands  d'argent ,  n'ont  pu  les 
amener  à  de  fi  fages  facritices  ;  &  ils  ont  inter- 
cepté j  fans  effroi  la  circulation  du  numéraire 
dans  tout  le  Royaume.  La  conduite  des  Agio- 
teurs nous  paroifToit  inexplicable,  quand  la  Motion 
de  M.  l'Evêque  d'Autun  nous  a  tout-à-coup  dévoilé 
leur  deffein.  La  ruine  du  Clergé  étoit  leur  grande 
fpécuiation  ;  ils  attendoient  cette  riche  proie  qu'on 
leur  préparoit  en  lilence.  Déjà  ils  dévoroient  en 
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idée  nos  propnét;!s  qu'ils  fe  partageoie.:it  dans  leurs 
projers  de  conquête  :  ils  attendoient  que  la  vente 
des  biens  de  l'Eglife  lie  monter  au  pair  tous  leS' 
ç'Sqis  publics ,  (S:  augmentât  fubitement  leur  for- 
tune d'un  quart ,  tandis  que  nous  offrions  cous  le 
quart  de  nos  revenus.  Cette  régénération  du  papier 
au  profit  des  Agioteurs  cc  des  Etrangers ,  ce  fcan- 
daleux  triomphe  de  l'agiotage  étoit  le  bienfait  qu'ils 
briguoient  auprès  des  Repréfenranrs  de  la  Nation. 
Les  Juifs  venoient  à  leur  fuite,  avec  leurs  tréfors ,  pour 
les  échanger  contre-des  acquifitions  territoriales.  Ils 
achèvent  de  démafquer.la  confpiration  ,  en  nous  de- 
mandant. Meilleurs  j  dans  ce  moment  même,  un  état 
civil ,  ann  de  conquérir  à-la-fois  le  titre  de  Citoyen  &, 
les  propriétés  de  l'Eglife.  Nous  n'édons.occupés  que. 
du  foin  de  confolider  la  fortune  des  propriétaires.de. 
papier  ,  tandis  qu'ils  méditeient  fecrétement  notre 
mine.  Ce  grand  complot  a  enfin  éclaté  ,  &  je 
ne  fais  ici  que  vous  en  rappeller  la  marché -téné- 
breufe.  Secondez  ,  Mefîiears  ,  une  conjuration  fî. 
patriotique.  Livrez  les  Miniftres  du  cuke ,  vos 
Pafteurs  vos  Parents  vos  Compatriotes  ,  à  cette 
horde  d'Agioteurs  ôc  d'Etrangers.  BannilTez  de  vos 
Campagnes  les  Bénéîiciers  ,  les  Religieux  qui  y  con- 
fomment  leurs  revenus,  ou  plutôt  5c  qui  le  partagent 
généreufemenc  avecles  pauvres.  Çoncencrezi;  jamais 


dans  la  Capitale  toutes  les  propriétés  de  TEglife  ^  & 
retournez  enfuite  dans  vos  Provinces  pour  y  re- 
cueillir les  bénédidlions  de  vos  Concitoyens. 

Combien  l'intérêt  devient  aveugle  quand  il  eft 
extrême  l  ces  Spéculateurs  avides  ne  voyent  pas 
que  la  richeffe  publique  n'a  plus  de  bafe  fi  l'on 
ruine  ainli  le  Royaume ,  &  que  la  banqueroute 
qu'ils  ont  tant  d'intérêt  d*éviter ,  feroit  l'inévitable 
réfultat  d'une  fi  impolitique  opération.  En  effet, 
appauvrifTons  le  commerce,  décourageons  l'Agri- 
culture ôc  l'induftrie  ,  en  éloignant  les  Proprié- 
taires de  leurs  doma'nes  ,  en  transformant  les 
Agioteurs  en  tenanciers  ]  les  Provinces  feront 
auffitôt  ruinées ,  ôc  avec  elles  la  Capitale  ^  qui 
confomme  tout  &  ne  reproduit  rien  ,  (Se  dès-lors 
la  banqueroute  fe  fera  malgré  toutes  nos  garanties , 
malgré  toutes  nos  ufurpations ,  parce  qu'il  viendra 
enfin  un  moment  où  Ton  ne  pourra  plus  payer 
le  papier  qu'avec  du  papier  ,  Ôc  où  la  chute  du 
crédit  fuivra  néceffairement  la  ruine  du  P..oyaume. 

Ce  n'efl:  pas  feulement  par  une  conféquence 
éloignée  que  l'avidité  des  Agioteurs  doit  amener 
la  banqueroute.  La  conhfcation  des  biens  du 
Clergé  hâteroit  Ôc  nécefliteroit  encore  ce  défaftre 
public  5  qui  déshonoreroit  à  jamais  la  Nation. 
L'Etat  ^  befoin  de  foixante-dix  millions  pour  les 


engagements  de  Tannée  courante.  La  dépenfe  ex- 
traordinaire de  l'année  prochaine  s'élèvera  encore 
au-deffus  de  cette  fomme  •  &  il  eft  généralement 
avoué  que  les  emprunts  étant  impolîibles ,  la  ban- 
queroute feroit  déjà  déclarée ,  fi  la  fubventîon  pa-- 
triotique  du  quart  des  revenus  n'aiRiroit  les  paie- 
ments dutréfor  public.  Or,  penfez-vous ,  MelTieurs, 
que  ce  don  accablant  fût  payé  par  les  Provinces , 
fi  l'AfiTemblée  Nationale  envahiffoit  les  propriétés 
du  Clergé  ?  Cet  inique  Décret  feroit  le  fignaJ  qui 
fermeroit  aufii-tôt  toutes  les  bourfes  du  Royaume  j 
Se  l'indignation  qu'exciteroit  cette  grande  injuftice, 
en  feroit  retomber  auffitôt  le  poids  fur  fes  propres 
auteurs. 

Mais  pourquoi  défefpérerions  -  nous  alTez  lâ- 
chement de  l'Etat ,  pour  croire  que  nous  ne  pou- 
vons plus  le  fauver  que  par  la  confifcation  des 
biens  du  Clergé  ?  Une  ancienne  Nation  que  l'on 
invitûit  â  ètreinjufte  envers  fes  ennemis,  répondit» 
avec  un  fentiment  noble  qui  n'étoit  au  fond  qu'un 
calcul  fage  ,  que  rien  n'eft  utile  que  ce  qui  efb 
jufte.  Et  nous ,  Meffieurs  ,  qui  repréfentons  la 
plus  loyale  des  Nations ,  nous  nous  abaififerions 
à  cette  morale  rétrécie ,  qui  melure  le  droit  fur 
l'intérêt  î  Eh  î  par  quel  aveuglement  ofe-t-on  nous 
propofer  ici  de  fauver  l'Etat ,  en  changeant  feu- 
lement de  victimes  ? 
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Quoi  !  Melîieurs ,  pour  enrichir  dés  Agioteurs 
par  un  Décret  plus  lucratif  pour  eux  que  toutes 
leurs  ufuraires  combinaifons  :  (  je  parle  en  général 
des  Agioteurs.  Je  fais  ôc  j'a.voue  que  plufieurs 
Créanciers  de  TEtat  ont  placé  leurs  fonds  far  le 
tréfor  public  fans  aucune  manœuvre  ,  de  c'efc 
pour  cela  c[ue  je  refpedte  leur  créance  :  )  mais 
enfin,  pour  enrichir  des  fpécuîateurs  avides,  vous 
nous  enlèveriez  des  biens ,  qui ,  n'étant  point  hé- 
réditaires 5  font  le  patrimoine  fuccelTif  &  commun 
de  toutes  les  familles  ^  des  biens  que  nous  vou- 
lons vous  conferver  pour  vos  propres  enfants  ;  des 
biens  dont  les  defcendants  de  tous  nos  Conci- 
toyens font  les  héritiers  préfomptifs  ,  &  dont  les 
cinq  fîxièmes  feront  toujours  néceffairement  af- 
fectés à  la  clafTe  des  Communes  ? 

Ces  biens  que  nous  polTcdons  ,  nous  ont  été 
garantis  par  toutes  les  Loix  du  Royaume &  la 
Loi  facrce  du  dépôt  nous  oblige  de  les  tranf- 
mettre  fidcllement  à  nos  fucceffeurs;'  ^'•'•'^ 
D'ailleurs,  iVleflieurs,  vous  n'avez  pas  même 
encore  conftàté  dans  cette  AlTemblée  la  dette  de 
l'Etat.  Nous  ne  favons  pas  à  quelle  fomme  pré- 
cife  elle  monte  ;  ôc  avant  d'avoir  fondé  la  pro- 
fondeur de  nos  maux ,  nous  regarderions  comme 
notre  fcul  remcde  ,  i'envahilTement  des  propriétés 
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du  Clergé ,  dont  nous  ne  conno'fTons  ni  le  pro- 
duit, ni  les  charges  ?  Il  n'eft  perfonne  ,  fans  doute , 
dans  cette  Aireniblce,  qui  eût  la  barbare  immo- 
ralité de  vouloir  dépjuiller  \qs  poîTelTeurs  a6tuels 
du  revenu  de  leurs  bénéfices.  On  n'oferoit  pai> 
propofer  férieufement  une  fpoiiatiou  individueîli* 
Il  révoltante.  Rien  n'efi:  plus  lacré  >  eu  genre  de 
propriété,  que  la  jouilTance  de  rufufruit  j  ôc  quelle 
que  doive  être  la  dellination  ultérieure  des 
biens  de  l'Eglife  j  les  Bénénciers  qui- en  font 
pourvus  âujourd kui  avec  lapprobation  de  la  Loi , 
lie  fauroient  en  être  dépouillés  avant  leur  mort , 
fans  la  plus  déloyale  ôc  la  plus  atroce  Injuftice. 
Or,  fi  les  Titulaires  jouirent  pendant  leur  vie 
du  produit  de  leurs  bénénces,  qui  leur  eft  airuré 
par  la  Loi ,  vous  accableriez  l'Etat  d'une  énorme 
furcharge  d'impofitions  ,  en  prenant  fur  vous  la 
dépenfe  du  culte  public  ,  qui  eft  abfolument 
différent  dss  fondations  particulières  ,  auxquelles 
nous  de'Cons  la  plupart  de  nos  propriétés. 

Allons  plus  loin.  Savez  vous  quel  fera  le  produit 
éventuel  des  bonifications ,  des  économies ,  d'une 
égale  répartition  &c  d'une  perception  m.oins  difpen- 
dieufê  des  impots  ?  Non,  vous  ne  le  favez  pas  encore. 
Le  régime  des  privilèges ,  des  abonnements  ,  de  la 
fifcalité        à  peine  j  Ôc  avant  d'avoir  évalué  vo$ 
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reflburces ,  vous  auriez  retours  à  la  plus  îmmo» 
raie  de  toutes  les  eiitreprifes ,  à  la  dernière  dé- 
prédation du  dernier  dilapidateur  l 

Si  le  Roi  s'eft  ruiné  par  taat  d'emprunts  ac- 
#:umulés  ;  s'il  a  hypothéqué  nos  biens  à  notre  in- 
fçu  ,  par  ces  mêmes  emprunts,  qui  n'ont  jamais 
été  en regiilrés  dans  les  Parlements  de  nos  Provinces, 
&  fur  lelouels  nous  n'avons  alTarément  fait  aucun 
bénéhce  d'agiotage  :  la  raifon ,  la  juftice  ,  l'inté- 
rêt commun  exigent  que  les  Reftaurateurs  des 
Finances  du  Roi  difcutent  Ôc  évaluent  d'abord 
fes  propres  biens ,  par  le  retrait  ou  la  vente  de 
fes  Domaines  enc^agés.  Cette  opération  ,  comman- 
dée par  les  circonlliances  ,  fe  oit  approuvée  dans 
tout  le  Royaume.  La  garantie  de  la  dette  nous 
eft  commune  à  tous.  Si  nous  fommes  tous  les 
cautions  du  Roi  ,  il  eft  juile  c[Ue  nous  fupportions 
tous  également  le  recours*,  mais  nous  ne  devons  pas 
expier  notre  refpjnrabilité  ,  avant  que  les  Créan- 
ciers ayent  épaife  les  biens  du  Débiteur. 

Ne  peut-on  pas  d'ailleurs  ,  fans  dépouiller  le 
Clergé,  fans  -  crafer  la  Clafle  indigente,  établir 
des  impôts  fur  le  luxe  ,  impots  vraiment  pro- 
dudlifs  5  vraiment  moraux  ,  qui  fauveroienr  peut- 
être  le  tréfor  public  ,  ou  marqueroient  du  moins 
un  terme  à  ces  prodigalités  infenfees  qui  fcan- 


dàlifenc  «S^  dépravent  la  Nation  ?  Poufîés  par  le  mou- 
vement d'un  j Lifte  patrlotifme ,  nous  venons  d'abju- 
rer entre  vos  mains  tous  nos  anciens  privilèges  pé- 
cuniaires. Nous  vous  avons  déclaré,  pour  la  première 
fois ,  que  nous  voulions  parrager  avec  vous  toutes  les 
charges  pupliques  j  &:  pour  répondre  à  cet  élan  de 
fraternité  fociale,  de  Privilégiés  que  nous  étions,  on 
vous  propofe  de  nous  retrancher  du  nombre  desPro- 
pr.étaires!  Nous  venons  à  votre  fecours ,  Se  vous  met- 
tez en  queftion  fi  vous  nous  dépouillerez  de  nos 
biens  !  Toutes  vos  Provinces  vous  ont  exprelTé- 
ment  chargés  d'établir  des  impofiticns  qui  pulTeni 
atteindre  les  porte-feuilles  ;  &  par  un  renverfe-^ 
ment  imprévu  de  ce  vœu  national ,  en  veut ,  au 
contraire ,  que  ce  foient  ces  mêm.es  porte-feuilles 
d'où  dégoûtent  les  fueurs ,  les  larmes  Se  le  fang 
d-U  Peuple  ,  qui  aillent  atteindre  &  engloutir  nos 
propriétés  î  Citoyens  j  choinlTez  entre  ces  fangfues 
de  l'Etat  8c  nous ,  ou  plutôt,  vous  n'avez  pas  befoin 
de  choifir.  Nous  ne  demandons  point  de  victimes. 
Nous  voulons  empêcher  la  banqueroute  en  faveur  de 
ces  mêmes  Propriétaires  de  papier ,  qui  prcpofent 
contre  nous  bien  pis  qu'une  banqueroute  ,  en  afpi- 
rant  à  nous  chalTerjpar  unlarçin  légal ,  de  nos  pro- 
priétés 5  pour  s'y  établir  à  notre  place.  Nous 
facrifierez-vous  i  ce  mot  fi  nouveau  Se  fi  fcandaleux 
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de  notre  langue ,  à  l'agiotage  qui ,  après  avoir  hon-^ 
ceLiftment  trafiqué  des  befoins  Se  des  Eiures  de  l'Ad- 
minidration  ,  veut  aujourd  hui  s'emparer  du  Sanc- 
tuaire même  ,  &:  s'approprier  le  patrimoine  facré 
des  Pauvres  &  du  Clergé  ? 

On  ne  nous  parle  dans  cette  AlTemblée  que 
du  crédit  public  ,  &c  de  k  nécelfité  de  le  réta- 
blir. A  entendre  ces  invocations  continuelles  ,  on 
croiroit  que  ce  crédit  tant  vanté  eft  le  véritable 
tréfor  &  l'unique  falut  de  l'Era  .  J  avoue ,  Mef- 
fieurs  ,  que  5  grâces  à  Tii^péritie  des  Adminiftra- 
teurs  .  le  crédite!!:  en  effet  indifpenfable  ,  dans  ce 
moment ,  pour  opérer  la  régénération  d^s  Finances  ^ 
mais,  quand  le  P^oyaume  fera  fagemenc  gou- 
verné, le  crédit  ne  fera  plus  que  ce  qu'il  eft  en 
effet,  un  ma"  nécelTaire,  une  vafi^  calamité  <3c  le 
plus  terrible  fléau  qui  foit  jamais  tombé  fur  les 
Peuples.  C'eft  lui  que  j'accufe  devant  vous  de  tou» 
nos  malheurs.  C  eft  lui  qui  a  fomenté  ces  folles 
difTipations  des  Cours ,  qui  ont  enfin  tari  toutes  les 
fources  des  richeffes  publiques.  C'eft  lui  qui  a  fait 
entreprendre  léger: ir.ent  ces  guerres  qui  font 
fi  fouvent  &:  le  plus  grand  des  malheurs  pour 
les  Peuples ,  &  le  plus  grand  des  crimes  pour 
les  F. ois.  C'eft  lui  qui  a  entretenu  ces  armées 
innombrables  ,  qui  ont  tant  aggravé  le  fléau  de  la 
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guerre ,  dont  elles  ont  perpétué  l'image  8c  h 
dépenfe  au  milieu  de  la  paix,  en  donnant  habituel- 
lement a  l'Europe  entière  la  forme  d'un  immenfe 
champ  de  bataille.  C'eft  lui  qui  a  engendré  ces 
ténébreufes  complications  d'impôts,  de  dettes  , 
d'anticipations 5  d'offices,  d'arrérages,  qui  rendent 
aujourd'hui  fi  difficile  la  fimple  connoillance  des 
maux ,  dont  nous  fommes  men^icés  de  périr.  C'eit 
lui  enfin,  6c  lui  feul,  qui  a  dévoré  d'avance  la  fub- 
fîftances  des  Générations  futures.  Oui,  ivIeŒeurs  , 
lorfque  François  Premier  ouvrit ,  pour  la  pre- 
mière fois,  un  emprunt  fur  THotel- de-Ville  de 
Paris,  en  1511  ,  il  créa  une  nouvelle  fcurce 
de  calamités  pour  le  Genre  Humain  :  il  pofx 
la  première  pierre  de  cet  édihce  défailreux,  qui 
en  chancelant  aujourd'hui ,  nous  fait  craindre  d'être 
tous  enfevelis  fous  fes  débris.  Le  plus  liche 
Royaume  de  l'Univers  n'a  pu  réfiller  que  pendanj. 
deux  fiécles  &  demi  ,  à  ce  fyfbème  d'emiU'unt , 
fans  fonds  libres  àfFedtés  aux  intérêts  ,  fans  ex- 
tiïiétions  de  dettes  plus  onéreufes  ,  fans  o.dre  in- 
variable de  rcmbourfements-  fy  -éme  imaginé  par 
un  F.oi  diffipateur ,  développé  par  des  Italiens 
concuffionnaiies  ,  détefcé  3c  cité  à  la  Chambre 
ardente  par  Sully  ,  honreufemcnt  renouvel] é  fous 
ks^  Médicis ,  flétri  par  deux  iiifi.lélités  à  la  foi 
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publique  fous  le  dernier  P^ègne ,  &  porté  de  nos 
Jours  à  un  excès  de  démence ,  qui  a  fait  regar- 
der le  dernier  terme  de  la  mine  du  Royaume  j 
comme  la  plus  brillance  époque  de  nos  profp  ii- 
tés  pécuniaires.  Pour  nous.  Meilleurs,  quifjmmes 
chargés  d'expier  les  ravages  de  ce  crédit  miniftj- 
riel  5  nous  devons  f-upirer  vers  le  moment  où  cette 
relTource  n'étant  plus  néceflaireà  la  chofe  publique , 
elle  fera  profcrite  par  nos  SuccelTeurs ,  comme  le 
funefte  &  infaillible  fecie-t  de  ruiner  la  Nation, 
&  de  boulevcrfer  l'Etat. 

Le  véritable  moyen  de  rétablir  ce  crédit  qu'on 
a  fi  bien  défini  l'ufage  de  la  puiiTance  d'aumn  , 
Ôc  dont  nous  avons  befoin  pour  réparer  une  partie; 
des  maux  qu'il  nous  a  f  .its,  ne  confilte  point  a 
mettre  en  vente  des  biens-fonds  pour  deux  mil- 
liards 5  comme  le  prétendent  les  appréciateurs  de. 
nos  propriétés  foncières.  Ces  adjudications,  fimul- 
tanees  dans  un  moment  où  il  y  a  déjà  lix  mille 
terres  en  vente  dans  le  Royaume,  ne  pourroient 
qu'avilir  la  valeur  des  poleiïïons  territoriales,  cc 
préfenteroient  ainfi  un  double  objet  d'avidité  aux 
fpéculations  des  Agioteurs.  La  manière  la  pl.îs 
sûre  de  rcfTufciter  le  crédit,  confifte  à  rétablir 
dans  tous  les  départements  l'ordre  &z  l'cconomie  , 
à  meure  la  recette  de  niveau  avec  la  dépenfe ,  ài 
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profcrire  les  anticipations ,  â  infpirer  enfin  une  con- 
fiance  univerfelle,  en  fe  montrant  rigoiireufement 
jiifle  y  car  comment  perfiiadercz-voiis  von-e  fidé- 
lité à  payer  la  dette ,  fi  vous  ne  rerpeclez  pas  même 
les  propriétés  ? 

Quand  je  dis  l:s  propriétés  ,  Meneurs ,  je  prends 
ce  mot  dans  Ton  acception  la  plus  rigor.reufe.  En 
effet,  lapropriété  ofi:  une,  &  facrée  pourno.;S  com-me 
pour  vous.  Nos  propriétés  garantilTent  les  vôtres. 
Nous  fommes  attaqués  aujourd'hui  ^  mais  j  ne 
vous  y  trompez  pas ,  fi  nous  fommes  dépouillés  , 
vous  le  ferez  a  votre  tour  :  on  vous  oppofera 
votre  propre  immoralité ,  &  la  première  calamité 
en  matière  de  Finances  ,  atteindra  ôc  dévorera 
vos  héritages.  Nous  n'avons  ufurpé  les  pofTeiIîons  de 
perfonne.  On  ne  nous  en  accufe  pas.  Nos  biens  nous 
appartiennent  donc  ,  parce  que  nous  les  avons 
acquis ,  ou  parce  qu'on  nous  les  a  donnés. 

Nous  les  avons  acquis  du  produit  de  nos  éco- 
nomies *  nous  pî"oduifons  les  titres  de  nos  ac- 
qui  i  rions.  Nous  les  avons  faites  fous  la  protec- 
tion &  avec  l'autorifation  exprelfe  des  Loix.  L'Etac 
nous  a  défendu  en  17  ;9  d'acquérir  de  nouveauté 
immeubles ,  ôc  nous  avons  obéi  ;  mais  l'Edic  de 
Main -morte  n'a  jamais  eu  d'effet  rétroadif ,  6c 
loin  de  coniifquer  nos  anciennes  propriétés ,  il 
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les  a  toutes  confacrées.  Vous  venez  de  reConno'tre 
vous-mêmes  ,  Meilleurs  ce  droit  de  propriété 
des  gtns  de  Main-morte  ,  dans  votre  Décret 
fur  le  prêt  à  terme  fixe  ^  car  vous  les  avez  auto- 
rifés  à  placer  ainG  leurs  fonds  j  &  vous  n'auriez 
pu  appeler  à  ce  privilège  un  Religieux  ,  lié  pat 
le  vœu  de  pauvreté  ,  ou  une  femme  -en  piul- 
fance  de  mari.  Or,  vous  n'avez  pas  voulu  nous 
rend;  e  un  piège  ,  fans  doute  j  vous  n'aviez  pas 
le  projet  de  nous  dépouiller  le  lendemain,  de  nos 
rentes  conilituées  par  votre  autorifition  exprelfe , 
quand  vous  nous  avez  nominativement  adm.is  à 
contracter  ainfi  avec  nos  Concitoyens ,  &  à  pa;-- 
ragcr  avec  vous ,  tous  les  droits  des  Propriétaires 
îlentiers. 

On  noL]s  a  donné  nos  biens.  Les  a£tes  de 
fondr.tion  exifient.  Ce  n'cft  point  à  la  Nation , 
qui  n'ed  ,  comme  le  Clergé  lui-même  ,  comme 
les  Hôpitaux  5  comme  les  Communes  ,  qu'un 
Corps  moral  \  ce  n  eft  pas  même  au  Culte  pubUc 
que  ces  dons  ont  été  fûts.  Tout  a  été  indi\iduel 
entre  le  Donateur  qui  a  légué ,  l'Eglife  par- 
ticulière qui  a  re(j*u.  On  ne  connoît  aucun  don 
générique  fait  A  l'Fglife.  Les  dotations  d'u.n  très- 
grand  nombre  de  Cures  ne  font  que  des  fonda- 
iiQUS  infpirées  par  la  piété  de  quelques  Patoif- 


£ens ,  &  ne  peuvent  par  conféqiient  retourner 
à  la  Nation  ,  parce  qu'elles  n'en  viennent  point. 
Quelle  propriété  feroit  sûre  dans  le  PLoyaume, 
fi  les  nôtres  ne  l'étoient  pas  ?  La  dîme  elle  même 
ne  nous  a  point  été  donnée  par  la  Nation.  La 
variété  de  fa  perception  dépofe  évidemment 
contre  l'unité  de  fon  origine.  Il  eft  démontré 
que  le  Clergé  en  jouilToit  avant  Clovis.  Il  efl: 
démontré  qu'elle  a  eué  léguée  par  des  dons  particu- 
liers dans  plufieurs  Provinces,  «Se  que  la  plupart 
des  dîmes  font  des  redevances  féodales  ,  qui  ont 
changé  de  nom. 

On  ne  fait  jamais  THiftoire  de  France,  Meneurs, 
quand  on  ne  l'a  étudiée  que  dans  les  hiftoriens. 
C'eft  dans  les  titres  originaux  quilfaut  tlîerpuifer 
la  connoiffance  des  fiits  far  lefauels  eft  fondé 
notie  droit  public.  Il  eft  conftant  6<  avéré  par  ces 
premiers  monuments  de  la  Légifiation  Françoife  , 
que  la  Nation  en  Corps  n'a  jamais  ni  ftipendié 
ni  doté  le  Cuire  public  ,  &  que  l'Eglife  n'a  reça 
que  des  donations  particulières.  Les  Loix  le  plus 
anciennes  de  la  Monarchie  déterminent  ou  con- 
firment la  perception  de  la  dime  ;  mais  elles  fup- 
pofent  toutes  la  preexiftence  de  ce  droit.  Char- 
lemagne,  dans  fes  Capitukires ,  ne  l'accorde  qu'aux 
églifcs  de  fes  Domaines  ,  &  il  déclare  plufieurs 
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fois  qu'il  n*impofe  point  l'obligation  de  cette  re- 
devance à  fes  autres  Sujets.  La  dîme  fut  donc 
origînaire«tnent  une  efpèce  de  cens  feigneurial  y  un 
don  particulier  des  grands  Propriétaires  qui  avoient 
dans  leur  territoire  le  droit  très-confîdérable  alors 
d'ériger  une  ParoifTe  ,  Jus  Templi,  Ils  cédèrent 
une  portion  du  terroir  à  leurs  vafiTaux  ,  en  leur 
impofant  à  perpétuité  cette  contribution  pour  ne 
point  refter  feuls  grévés  de  la  dotation  des  Cures , 
dont  le  principal  Décimateur  ou  Donateur  de  la 
dîme  retint  le  patronage  ,  &  ils  partagèrent  éga- 
lement la  deftination  de  ce  tribut  entre  les  Mi- 
niftres  du   Culte ,  l'entretien  des  Eglifes  3c  le 
foulagement  des  Pauvres.  VoilA  textuellement  la 
claiife  de  nos  plus  anciens  ades  de  fondation. 
Les  Pauvres  font  p.\r  conféquent  de  véritables 
donataires  du  tiers  de  la  dîme  •       comme  nul 
ne  peut  renoncer  pour  eux  dans  un  abandon  légal , 
il  eft  évident  qu'il  faut  les  entendre  pour  les  dé- 
pouiller. Des  la  première  race  de  nos  Rois ,  on 
diftingue  dans  notre  droit  public  des  dîmes  al- 
lodiales ,  des  dîmes  feigneuriales  &c  des  dîmes  ec- 
cléfiaftiques  \  mais  on  ne   voit  nulle   part  des 
dîmes  nationales  ou  des  dîmes  royales.  Ce  don 
ne  vient  par  conféquent  ni  des  Rois  ni  de  la 
Nation  y  t<:  par  la  nature  des  contrats  qui  fout 
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les  feuls  titres  fondamcaraux  des  propriétés^  il 
doit  être  éternel ,  tant  qu'il  y  aura  en  France  uji 
culte  Se  des  malheureux. 

Nous  fommes  devenus  Propriétaires  comme 
vous ,  Mt-lTîeurs ,  par  des  dons ,  par  des  acquifitions , 
par  des  déuichements ,  Se  la  Loi  nous  a  garanti, 
nos  propriétés  comme  elle  a  fandtionné  les  votre.:. 
Vous  n'avez  d'autre  droit  fur  nos  biens  que  l'enclavci 
du  territoire  ,  &  fi  ce  titre  de  propriété  était  admis 
il  vo'.is  dépouilleroit  i^is.  Les  biens  eu  Ckrgfé 
appartiennent  U  Nation  ,  de  la  même  manière 
que  chaque  Province  lui  appartient.  Vous  n'êtes 
us  autorifé^  à  delé^^-uer  aux  Rentiers  les 
propriétés  de  i'Eglife,  que  vous  ne  le  feriez  à  leur 
adjuger  le  fol  de  la  Champagne  ou  de  la  Bour- 
gogne. Quand  on  dit  que  le  territoire  du  Royaume 
appartient  à  la  Nation  ,  on  dit  feulement  qu'il 
ne  peut  appartenir  qu'a  des  P.egnicoles ,  ou  Ton 
ne  s'entend  plus. 

Mais ,  dues-vous ,  c'eft  la  Nation  ,  c'eft  le 
Roi  qui  a  doté  les  Egîifes,  6c  la  Nation  peut 
révoquer  ces  dons  qui  cefTent  d'être  des  proprié- 
tés  5  quand  elle  les  réclame.  La  Nation  ,  Mef- 
fieurs  pofsède  tous  les  pouvoirs ,  ôc  elle  e': 
obligée  de  les  déléguer  tous ,  pour  fe  foudraire  au 
defpotifme  de  l'anarchie  j  mais  les  propriétés  ne 
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lui  ont  jamais  appartenu  ,  &  nous  ne  tenons  d  elle 
aucun  autre  bienfait  que  fa  protection. 

D'ailleurs  ,  Meilleurs  ,  fi  la  Nation  a  le  droit 
de  remonter  à  l'origine  de  la  Société  ,  pour  nous 
dépouiller  de  nos  propriétés  ,  que  les  Loix  ont 
reconnues  Se  protégéees  pendant  plus  de  quatorze 
fiècles  5  ce  nouveau  principe  métaphyfique  vous 
conduira  directement  à  toutes  les  infurreétions 
de  la  Loi  Agraire.  T.e  Peuple  profitera  du  chaos 
pour  demander  à  entrer  en  partage  de  ces  biens , 
que  la  poffelllon  la  plus  immémoriale  ne  garantit 
pas  de  l'invafion.  Il  aura  fur  vous  tous  les  droits 
que  vous  exercerez  fur  nous  ;  il  dira  auffi  qu'il 
eft  la  Nation  ,  qu'on  ne  prefcrit  pas  contre  lui. 
Je  fuis  loin  d'interjeter  un  appel  au  Peuple  j  ôc 
d'exciter  des  prétentions  injuftes  &c  féditieufes 
qui  anéantiroient  le  Royaume  j  mais  il  doit  être 
permis  d'oppofer  à  un  principe  injufte  &  incen- 
diaire, les  fictieufes  conféquences  que  peut  en  tirei* 
la  cupidité ,  malgré  votre  patriotifme  qui  les  dé- 
favoue.  Nos  Rois  ,  ou  les  grands  ValTaux  qu'ils 
repréfentent ,  n'ont  pas  donné  à  TEglife  la  ving- 
tième portion  de  fes  biens  j  mais ,  s'il  ont  donné , 
c'eft  une  maxime  reçue  que  leurs  libéralités  font 
irrévocables.  Oportet  bcr.eficïum  pr'incïpïs  cjfe  per- 
manfurum.  C'eft  une  autre  maxime ,  que  toute  pro- 


prîeté  eft  pôrpécuelle  de  fa  nature  ;  Se  que  fî  nos  pro- 
priétés ont  été  légitimes  depuis  quatorze  cents  ans> 
elles  doivent  i'ëtie  à  jamais  :  car  une  p.opriéré  eft 
nécelfairement  inamovible ,  6c  il  y  a  contradidion 
entre  ces  deux  termes  ,  propriété  de  amovihiiué. 
Ce  qui  m'appartenoit  hier,  doit  inconteftabiemcnc 
m'appirtenir  aujourd'hui,  fi  je  ne  l'ai  pas  aliéné.  Si 
nos  Rois  ont  donné  au  Cle  ge,  c'eft  de  leur  Domaine 
qu'ils  onr  tiré  leurs  largeiFes  :  car  le  territoire  du 
Royaume  ne  leur 'a  jamais  appartenu  en  propriété. 
S'ils  on:  donné  à  l'Ec^life ,  ils  l'ont  gratiiiée 
coLP.me  ils  ont  doté  la  NobleîTe ,  en  lui  accordant 
des  Piefs  ou  des  baux  à  cens.  Ces  Bénéfices  mili^ 
uires  ^  qui  font  héréditaires  aujourd'hui,  feroienc 
donc  fournis  au  retrair  abfolu ,  comme  les  Bénéfices 
eccléhaftiques.  Si  les  nouveaux  principes  pojvoient 
prévaloir ,  la  pofition  de  la  NoblefTe  feroit  abfolu- 
ment  la  même  que  celle  du  Clergé.  Plus  les 
Fiefs  feroienc  anciens  dans  les  familles,  plus  la 
confilcation  en  le  oit  afTurée.  Cette  inquiiition  fi 
effrayante  ne  refpe<âeroi:  ni  prefcnprion ,  ni  titres 
d'échanges,  ni  origine  domaniale;  elle  fpoiieroit  la 
NoblciTe  après  avoir  anéanti  le  Clergé  ,  &  boole- 
verferoit  le  Royaume  pour  le  régénérer. 

Suppofons  toutefois ,  contre  l'évidence  ,  que  le 
Roi  ai:  doté  toutes  les  Eghfes  de  fon  Royaume , 


en  feroit-ii  plus  autorifé  à  les  dépouiller  de  fes 
dons?  Que  penferiez-vous 5  Meilleurs,  d'un  Sei- 
gneur de  \  iilage  ,  qui  ^  après  s'être  totalement 
îuiné ,  aiTembleroïc  un  jour  fes  créanciers  ,  leur 
délégueroic  en  liquidation ,  tous  les  biens  de  la 
C^i^e  dorée  par  lui  ou  par  fes  auteurs  ^  Une  Ci 
étrange  logique  ,  un  tel  moyen  de  rembourfe- 
ment  n'excitent  en  vous  dans  cet  inftant,  que  le 
fourire  du  mépris  La  comparaifon  eft  pourtant 
exacte.  Meilleurs ,  &  lî  cet  expédient  vous  parok 
abiurde  quand  il  eft  ifolé  ,  je  vous  demande  par 
quel  predige  il  deviendroit  légitime  à  vos  y  ux  , 
dès  quil  feroit  confacré  tout-à-coup  par  cinquante 
mille  exemples  du  m.ème  genre  ? 

Il  eft  cependant  vrai,  Meilleurs,  que  les  héritiers 
de  nos  Fondateurs  auroient  réelLment  le  droit  de 
rentrer  dans  la  pofTeftion  de  nos  biens ,  fi  Tadte 
de  fondation  avoit  ftipulé  la  claufe  de  la  rever- 
Cbilité  j  en  cas  d  exdné/cion  ce  nos  Bénéfices  ou 
de  nos  Monaftères.  Nous  connoiffons  un  très- 
grand  nombre  de  titres  où  cette  claufe  efc  litté- 
ralement inférée  ^  &  il  eft  indubitable  qu'elle 
auroit  fon  eflet ,  fi  la  Nation  en  ouvroit  le  re- 
cours. Un  exemple  récent  va  vous  en  fournir  la 
preuve.  Emmanuel  Premier  ,  Duc  de  Savoie  ,  avoit 
légué  fon  Hôtel  de  Savoie  dans  la  ville  de  Lyon 
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aux  Religieux  Céleftins  ;  6c  il  avoir,  réfervé  dans 
l'ade  de  donation  à  fes  Héritiers  le  droit  de  rentrer 
en  pofTelïîon  de  cette  maifon ,  Ci  les  Céleftins  l'a- 
bandonnoienï.  Au  moment  de  la  fuppreffion  de 
cet  Ordre  ,  le  Pvoi  de  Sardai^ne  revendiqua  ju- 
ridiquement l'Hôtel  de  Savoie ,  &  il  gagna  fon 
procès  contre  le  Syndic  du  Diocèfe  de  Lyon.  Le 
Clergé  de  France  n'intervint  pointdans  cette  caufe  ^ 
mais  M.  l'Abbé  de  Périgord  Evèque  d'Autun , 
alors  Agent ,  follicité  par  l'afcendant  de  fes  feals 
principes  ,  compofa  de  fon  propre  mouvement  un 
long  Mémoire  contre  le  Duc  de  Savoie.  Il  établie 
dans  cet  Ouvrage  qu;  j'ai  entre  mes  mains  ,  le 
droit  facré  de  la  propriété  de  l'Eglife ,  qu'il  af- 
fimile  en  tout  aux  propriétés  des  autres  Citoyens^ 
il  l'élève  même  au-dciïlis  des  propriétés  civiles , 
à  caufe  de  fon  inaliénabilité.  Il  foutient  que  les 
dons  faits  â  l'Eglife  f^nt  à  jamais  irrévocables, 
quelles  que  foient  les  difpofitions  des  Donp.teurs. 
Son  zèle  l'emportoit  fans  doute  au-delà  des  bornes 
de  la   juftice  ,  puifqu'il  ne  vouloir  alors  avoir 
aucun  égard  à  une  claufe  formelle  de  réverfibilité  j 
mais  la  morale  ne  doit  pas  être  verfatile  félon 
les  circonftances ,  3c  il  me  fuffit  d'obferver  dans 
ce  moment  que  la  doétrine  hautement  profeffée 
par  M.  l'Abbé  de  Périgord  en  1784,  forme  un 
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étrange  contrâfte  avec  les  principes  que  M.  l'E- 
vêque  d'Autun  voi  s  a  préfenrés  d^ns  certe  Tri- 
bune en  1789  (i). 

Ce  n'eft  p.is  la  caufe  du  Royaume,  c'eft  unique- 


(1)  M.  l'Evêquc  d'Aucun  \iem  (^'ajourer  à  fa  Motion  une 
Nore  relative  z  ce  fait.  Sa  Note  rc  me  fouri  ir  aucun 
éclaircilTcneriC.  J'ignore  s'il  a  eu  rintention  de  me  rcfuter  5 
mais  il  m'cft  impofijb'e  de  lui  répordre  ,  parce  c|ue  je  ne 
peux  ni  comp'-encîre  ''on  raifornemcnt ,  ni  deviner  Tes  in- 
ternions.   J'arriciiîe  nettement  que  ce  Prclar  entreprit  de 
prouver  en  1784,   1°.  que  l'Eg'ife  écoit  vraiment  pro- 
priétaire de  'eç  b'en«î,  dans  !e  fers  le  p'us  rigouioxj  x*'.  que 
ce  droit  de  propriité  étoit  encore  plus  inconteftable  &  plus 
facré  que  les  proprict<?s  des  aurres  Citoyens  -,         que  la 
Maifon  des  Cclclhns  de  Lyon  devoit  appartenir  à  TEglifc 
&  au  Diocèfe  de  Lyon  ,  malgré  la  claufe  de  révcriîon  fii- 
pulée  par  le  Duc  de  Savoie  dans  l'ade  de  donation.  Il  y 
avoir  dans  ce  Procès  une  queftion  de  droit  Se  une  qucflion 
de  fait.  M.  l'Abbé  de  Périgord  traira  les  deux  queftions 
dans  fon  Mémoire  contre  le  Duc  de  Savoie.  Je  fuis  prêt  à 
rendre  fon  Ouvrage  pub  ic  ,  fi  M.  l'Evéquc  d'Aut^'U  défavouc 
mes  aflenions,  ou  les  principes  qu  i/  défendoit  avec  force 
en  1784  Je  ne  crois  pas  pouvoir  ra'expiiqucr  plus  claire- 
ment fur  cette  Note  que  je  n'entends  pas  i  j'y  vois  fvulement 
que  le  Clergé  de  Lyon  perdit  fon  Procès  ,  contre  l'avis  de 
M.  l'Abbé  de  Pcr  gord  j  &   c'eft  uniq^icmcnt  cet  avis 
très-motivé  ,  qtic  j'ai  eu  Thonnsur  de  lui  rappeler.  Mon 
obfervaiion  n'cft  donc  pas  contcftce. 

ment 
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ment  rintérêc  de  l'agiotage  dont  les  Spéculations  fe 
tournent  vers  les  biens-fonds  ,  que  l'on  efTaye  de  dé- 
fendre j  en  propofant  de  livrer  les  poireiuons  du 
Clergé  aux  Créanciers  de  l'Etat.  D'abord  les  Pro- 
vinces de  France  où  le  Clergé  eft  le  plus  riche  en 
propriétés  ,  font  précifément  celles  qui  ont  été  le 
plus  récemment  réunies  a  la  Couronne.  Ce  n'^ft 
donc  pas  la  Nation  Françoife  qui  a  doté  les  Fgli- 
fes  de  ces  pays  nouvellement  conquis  ,  puifqu'ib 
ne  lui  appartenoienc  point  a  l'époque  où  ces  béné- 
fices furent  fondés.  Ces  Provinces  qui  ont  eu  la 
fagefTe  de  fe  prémunir  dans  leurs  capitulations 
contre  les  Commendes  Eccléfiaftiques ,  fe  fcumet- 
front-ellcs  fans  réclamation  à  des  Commendataires 
Agioteurs  ?  Les  nouveaux  Propriétaires  ne  réfide- 
roient  point  dans  leurs  domaines  ^  ils  ne  connoî- 
troient  que  des  fermes  ^  des  produits ,  des  enchè- 
res ,  des  exécutoires.  Ils  vexeroient  Ôc  dé- 
placeroient  fans  cefTe  les  Fermiers  ,  comme  des 
valets  de  livrée.  S'ils  venoicnt  faire  quelques  ap- 
paritions dans  le  pays ,  ce  feroit  pour  le  dévafter. 
Ils  n'auroient  ni  la  volonté ,  ni  même  les  moyens 
d'y  perpétuer  le  bien  qu'opère  le  régime  ecclé- 
fiaftique.  La  deftruétion  d'un  Monaftère  anéantiroic 
un  Village  ou  un  Bourg  qui  s'efl:  formé  autour  de 
fon  enceinte  ;elle  éloigneroit,  comme  l'expérience 
le  prouve,  les  marchands,  les  ouvriers  ,  les  culti- 
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vareuis  rnème ,  Se  rraiufjrmeroic  bientôt  nos  cam- 
pagnes en  de  vafïes  &z  arides  defeiEs. 

Mais  portons  plus  loin  nos  regards  ,  Meilleurs  : 
quand  nous  avons  jurrement  fandtionoé  la  dette 
publique,  nous  avons  penfé  &  dû  penfer  que  le 
fardeau  en  feroit  également  &  proportionnellenienc 
fuppcrté  par  toutes  les  Provinces  du  Royaume 
Or  5  cette  répartition  équitable  deviendroit  im- 
polFible  ,  fi  les  biens  du  Clergé  acquitcoient  feuls 
la  créance  de  TEtat.  Il  réfulreroit  de  ce  fyftème 
auiïi  immoral  qu'antiparriotique ,  que.  la  Flandre  , 
le  Cambréfîs ,  le  Hainaut  &  l'Artois  ,  paycroier.r 
plus  d'un  milliard  de  la  dette  Nationale,  tandis  que 
plufieurs  grandes  Provinces  n'en  acquitteroient  ricu 
ou  prefque  rien.  Il  en  rélulteroic  encore  que  nos 
provinces  frontières  feroient  feules  chargées  des 
frais  du  Culte  pour  les  Provinces  de  l'intérieur ,  où 
le  Clergé  ne  pofsède  point  de  bieii^-fon  Js ,  &c  qu'un 
Propriétaire  Flamand  falarieroit  un  Curé  du  Bern,^ 
ou  un  Evéque  Breton.  Ces  Provinces  ainfi  écrafécs 
confentiroient-elles  à  fe  rendre  tributaires  envers 
un  pays  éloigné  ,  à  fe  priver  fans  échange^^  de 
leur  numéraire  ,  (Se  à  fe  fbumettre  enhn  à  une 
répartition  fi  révoltante  ?  Eft  -  ce  donc  au  p  ix 
d'une  guerre  civile  qu  il  faut  défendre  les  corn- 
binaifons  des  Agioteurs?  Faut-il  armer  nos  Pro- 
vinces les  unes  contre  les  autres,  pour  établir  dans 
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rAfïemblc€  Nationale  un  nouveau  change  pu-^ 
hVic  ,  où  l'on  apporceroit  du  papier  ,  Se  où  l'oa 
recevroit  des  biens -fonds  ;  Ôc  où  Ton  metcroit  en 
feu  tout  le  Royaume  pour  rétablir  l'ordre  dans  les 
Finances  ? 

La  dire(ftion  que  Ton  établiroit  d'abord  pour 
adminiftrer  les  propriétés  du  Clergé  en  auroit  bien- 
tôt abforbé  le  produit.  Il  efi:  généralement  re- 
connu que  plus  une  direction  eft  confidérable  , 
plus  elle  devient  ruineufe;  Un  fait  aflez  récent  at- 
tefte  les  inconvénients  inféparabîes  de  ces  régies 
fifcaîes.  Quand  Tes  Jéfuites  furent  fupprimés  ,  on 
exalroit  par-tout  leur  opulence.  A  peine  leurs  biens 
furent-ils  entre  les  mains  des  Séqueftres  ,  qu'ils  de- 
vinrent infuffifants  pour  payer  la  penfion  indé- 
cemment modique  qui  leur  avoir  été  promife.  Les 
propriétés  de  cette  fbciété  célèbre  ont  difparu  fans 
aucun  profit  pour  l'Etat.Nous  vous  citons  en  preuve 
anticipée  de  vos  mécomptes  ôc  de  notre  détrefTe.le 
déplorable  exemple  de  ces  inftituteurs  vraiment 
utiles  j  qui  devenus  recommandables  à  tant  d'au- 
tres titres  5  intérefTjient  encore  infiniment  la  Na- 
tion fous  des  rapports  purement  économiques.  Le 
falaire  d*un  feuî  Profe&ur  coûte  quelquefois  plus 
aujourd'hui ,  que  la  dotation  d'un  Collège  entier 
de  Jéfuites. 

La  dîlïïpation  infru^tueufe  de  leurs  biens  Ce 


fenôuvelîcroit  dans  la  direclion  des  propr-iétés^  i'X 
Clergé.  C  eft  une  inftitution  vraiment  précieufc 
à  l'Etat ,  que  la  dotation  territoriale  des  Minif- 
tres  de  la  Religion.  Le  Culte  public  feroit  com- 
promis ,  ou  plutôt  anéanti  ^  s'il  dépendoit  d'un  fa- 
laire  avililTant  &  incertain.  Bientôt  l'irréligion  & 
l  avidité  mettroient  ces  fondions  faintes  au  rabais, 
&  folliciteroient  le  Culte  le  moins  difpendieuXjpour 
paryejiir  plus  sûrement  â  la  profcription  de  tou^^ 
lés  Cultes.  Une  difette  pafTagère  ,  une  interrup- 
tion momentanée  ou  durable  dans  la  perception 
des  Impôts  ,  une  bajiqueroute  d'un  Collecteur, 
une  guerre  rjineufe ,  &  cent  autres  caufes  de  fuf- 
penlîons  des  payements ,  réduiroient  à  l'aumône  le 
Corps  entier  de  ce  Clergé  falaric.  Aucun  Citoyen 
ne  voudroit  plus  embraflèr  un  état  il  précaire ,  fi 
incertain  &  fi  borné.  Au  premier  coup  dd  canon 
qui  jetteroit  l'épouvante  dans  une  Province,  tous 
les  Pafteurs  inquiets  pour  leur  fabfiftancc  pren- 
droient  la  fuite.  Toutes  les  ParoifTes  des  cam- 
pagnes feroient  abandonnées.  Le  Peuple  fans  fe- 
cours  5  fans  guides ,  fans  frein,  ne  connoîtroit  plus 
aucune  Loi  j  &  le  Royaume ,  livré  au  brigandage 
&  à  l'anarchie ,  apprendroit  enfin  par  fes  défaftres 
cette  grande  vérité  politique  trop  oubliée  aujour- 
d'hui ,  que  l'ordre  public  repofe  fur  la  Religion^ 
&  que  les  Miniftres  du  Culte  peavent  feuls  répon- 
dre du  Peuple  au  Gouvernement. 
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-  C  efl:  par  fes  incalculables  aumônes,  que  le  Clergé 
rend  les  Peiipîçs  dociles  â  fes  inftru(^ions.  Corn-, 
ment  pourroic-il  les  contenir  j  lorfqu'il  n'auroit 
pKis  la  faculté  d^  les  alîlfter  ?  I.a  charité  tient  Heu 
^u  Royaume  d'un  irppot  vraiment  imoienfe.  De- 
puis que  l'Angleterre  a  ufurpé  les  propriétés  det* 
Monaflères  ,  quoiqu'elle  ait  refpedté  les  pofîeiEonsL 
des  Evêchésj  dfs  Chapitres  ,  des  Univerfités  qui 
font  encore  les  plus  riches  de  l'Europe,  l'Angleterre, 
a  été  obligée  j  depuis  le  règns  d'Henri  Ylîl^^d^ 
fuppléer  aux  aumpaçs.  du  Clergé  j  par  un  impôt 
particulier  en  faveur  des  pauvres  j  &  cette  impQfi-, 
tion  s*élève  annuellement  à  prçs  de  foixante  mil- 
liions  dans  un  Royaume  dont  la  population  forme 
à  peine  le  tiçrs  de.  la  nôçre.  Comparez  ,  Meûieuis^ 
calculez  ôç  prononcez. 

La  propriété  eft  unlverfellement  reconnue 
comme  le  lien  le  plus  puiffanc  du  parrionfme. 
Auflî  dans  l'Europe  entière ,  tous  les  Gouverne- 
ments ont  voulu  que  le  Clergé  fut  propriétaire , 
pour  TintérefTer  davantage  à  être  Citoyen.  Le 
Clergé  de  France,  quifeul  a  confervé  au  Royau-», 
me  l'ancienne  forme  de  fes  contributions  ,  s'eft 
toujours  fignalé  par  la  généroficé  de  fes  facrifi- 
ces  patriotiques  j  &  plus  d'une  fois  fes  dons  ont 
été  la  reffource  la  plus  féconde  de  l'Etat.  M.  l'E- 
vêque  d'Autun  ofe  préfenter  aujourd'hui  à  la  Na- 
Ùoïi  5  comme  un  motif  de  le  dépouiller,  l'amé- 




Horation  afTurée  à  f^s  biens  ^  par  la  certitude  qu'au- 
ront les  Fermiers  de  n'être  point  dépofledés 
chaque  mutation  de  titnkire.  Quel  prétexte  à  pré- 
fenter  au  Corps  légillatif ,  pour  lui  extorquer  la  plus- 
énorme  injuftice  !  Qu'on  daigne  ouvrir  nos  cahiers  r 
on  y  verra  que  nous  demandons  nous-mêmes ,  que 
nos  baux  foient  exécutoires  pour  nos  fuccefTeurs  , 
quand  ils  n'auront  pas  été  renouvelles  avant  l'épo- 
que ordinaire.  Faut-il  donc  nous  enlever  nos  Pro^ 
priétés  pour  aflîirer  l'exécution  de  nos  baux ,  tan- 
dis qu'une  Loi  de  quatre  lignes ,  que  nous  follici* 
tons  nous-mêmes,  peut  les  aflîmilcr  aux  vôtres  ?" 

Le  même  Prélat  ,  Meflieurs  ,  ajoute  encore 
que  TEtat  ayant  le  droit  de  prononcer  fur  l'exif- 
tence  des  Corps  Religieux  ,  il  efl:  également  auto- 
rifé  à  s'emparer  de  leurs  propriétés.  Cette  confé^ 
quence  n'eft  qu'un  fophifme  &"une  odieufe  immo- 
ralité. Quand  on  fupprime  des  maifons  ou  dès- 
Corps  Religieux,  ce  n'eft  point  a  la  Nation,  c'eft 
à  des  écablifTements  Eccléfiaftiques  que  Ton  appli- 
que leur  patrimoine  ,  &  toute  extinction  légale  de- 
vient ainli  une  fimple  union.  L'Alfemblée  Natio*'- 
nale  ne  réfervera  pas  au  Clergé  régulier  l'applica- 
tion de  cette  maxime  barbare  de  la  féodalité  ,  ^aè- 
confifque  le  Corps  ^  confifque  le  Bien  \  &  fi  elle  prof- 
crit  ces  confifcations  barbares  ,  dans  le  nouveau 
Code  criminel ,  en  faveur  même  des  fcélérats  con- 
damnés au  dernier  fupplice,  elle  rougiroit  fans 
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âoiMQ  d'en  appilqiieu  la  riguciUMux  lAcni  desOrdres 
Religieux ,  donc  elle  aiiroic  prononcé  ou  plutôt 
injuftemenc  préjugé  la  fapprcnion. 

Repréfentants  auguftes  de  la  Nation  ,  Citoyens 
députés  par  toutes  nos  Provinces  j  n  >tre  caufe 
cil  la  vôtre  ,  &  vous  êtes  intéreiTés  a  nous  dé- 
fendre contre  cette  confédâ'atirn  de  l'agiotage 
qui  vous  ruineroit  en  nous  dépouillant.  N'imi- 
tez pas  ces  Princes  que  l'hiftoire  accufc  de  n*a- 
voir  été  que  les  Rois  de  leup  Cour  ,  de  non  pas 
de  leur  Peuple.  Ne  bornez  pas  vos  regards  à  un 
lèui  point  de  la  Capitale.  EmbralTez  le  Royau- 
me entier  dans  vos  combinaifons.  Les  dépenfes 
qui  nous  ont  épuifés  feront  réduites.  Un  déficit 
paiTager  que  l'on  peut  combler  par  des  écono- 
mies j  &  que  l'on  a  la  mauvaife  foi  de  vous 
préfenter  comme  l'état  fixe  du  tréfor  public , 
n'aveuglera  ni  votre  rai  Ton  ,  ni  votre  patriotifme. 
Vous  n'avez  rien  à  gagner ,  vous  avez  tout  à  per^ 
dre  à  ce  fyftôme  d'ufurpmon.  Les  Provinces  du 
Royaume  feroient  traitées  par  les  Agioteurs  qui 
auroient  conquis  nos  biens  ,  comme  l'ont  été  jul- 
qu'a  préfent  vos  Colonies  de  l'Amérique;  ëc  des 
Propriét:^ires  éloignés  ne  voudroient  connoître  que 
des  mercénaires  «5^  des  cfclaves  On  veut  rejeter  fur 
le  Clergé  feul  êc  fur  un  petit  nombre  de  Pro- 
vinces l'énorme  fardeau  de  la  dette  Nationale. 
Vous  rendrez  vous  à  jamais  rriburairçs  de  ces 


h'Oînmes  avides  ^  que  nos  défaftres  ont  fi  fcanda- 
làufernent  enricliis &  qui  calculent  les  calamitfs 
publiques ,  pour  -  fen  compofer  leur  fortune  par- 
tîculièFe  ?  Les  pauvres  recomberoient  fans  fecours 
à  la  charge  des  fiches  ^  les  riches  feroient  appau- 
\T:is  par  notre  anéantifTement  ,  (î  le  Clergé  étoit 
immolé  aux  Agioteurs.  Nos  familles ,  dont  la  plu- 
part ne  fubhftent  que  de  rïos  dons ,  vous  paroîtront 
préférables,  peut-être,  à  ces  cofmopolites  ufuriers 
qui  5  du  milieu  de  la  Capitale  ,  font  une  guerre 
continuelle  d''argent  auGouvernem;.nt  &  à  la  Na- 
tion. Eh  l  comment  3  aux  approches  d'une  faifon 
rigoiireufe  ,  dans  un  moment  de  détrelTè  ,  de  cher- 
té, &  d'anarchie  j  a-t-on  la  barbare  imprudence 
d'élever  une  queftioiv  faire  peut  porter  l'épouvante 
dans  le  cccur  de  tous  les  Membres  du  Clergé  ,& 
pour  tarir  la  fource  des  aumônes  qui  vont  devenir' 
fî  néccffaives  a  l'ordre  public  ? 
-  L'aftion  de  la  force'  publique  eft  fufpendue 
dans  tout  le  Pvoyaume  j  les  Loix  intimidées  fe  tai- 
fent  devant  la  multitude  des  coupables  \  le  peuple 
cfl  armé  ,  <5c  l'aurorité  efi:  défarmée  \  tout  le  monde- 
commande  5  &  perfonne  ne  veut  obéir  \  8c  notre 
jeune  liberté,  qui  fe  mécoiinoît  encore ,  n'eft  d'ja 
plus  que  le  defpotifme  de  la  licence  la  plus  ef- 
frénée. Quelle  police  ,  quelle  sûreté  pouvons-nous 
attendre  ,  s'il  ne  fe  forme  parmi  tous  les  bons 
C  itoyens  une  noble  conjuration  pour  foulage^ 


cette  multinide  toujours  croiiTànre  4'indîgenti  qlti 
n'ont  été  contenus  pendant  le  dernier  hiver  qpç 
par  les  profufions  les  plus  extraordinaires  de  la 
charité?  Qui.de  nous  ofera  voyager  dans  les  cam- 
pagnes 5  ou  habiter  nos  Cités  fans  effroi',  f\  .l'au- 
mône ne  forme  plus  une  efpèce  à'ajjurance  patrix)^ 
tique  ?  Nous  avons  pourvu  du  moins  provifoire^ 
ment  aux  befoins  des  Finances.  Le  calme  eft  té^- 
bli  dans  les  avenues  du  Tréfor  National.  Tous  les 
payements  font  garantis  par  nos  tributs  qui  <ié- 
cernent  au  Roi,  dès  ce  moment,  une  quatrième  an-* 
née  de  tous  les  revenus  du  Royaume^  AfTurons  le 
même  ordre  pour  l'avenir;  mais  ne  fouillons  d'au-» 
cune  ufurpation  ce  grand  ad:e  de  juftice  Nationales 
Ce  n'efi:  point  en  dépouillant  le  Clergé  de  fes 
biens  ,  qu'il  faut  l'appeller  au  fccours  de  l'Etat^ 
Ce  n'eft  point  en  ranéantiffant ,  qu'il  faut  le  fair& 
contribuer  aux  charges  publiques.  Non ,  nous  ne 
demandons  pas  la  banqueroute  quand  nous  récla- 
mons la  confervaction  du  patrimoine  de  TElglife* 
Nous  fomraes  difpcfés  ,  nous  fommes  décides. i» 
faire  des  facrifices ,       de^  grands  làcrifices  pouc 
empêcher  efficacement  cette  calamité.  C'eft  à  nous, 
fans  doute ,  qu'appartient  l'honneur  de  donner  a 
la  Nation  l'exemple  du  zèle  (k  d'un  refpeéi  reli- 
gieux pour  la  dette  publique.  Les  Créanciers  dé 
l'Etat  retrouveront  en  nous  le  même  patriotifme 
qu'ils  ont  tant  de  fois  éprouvé.  Remontez  â  T-- 
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xîgiïie  de  la  contribution  que  nous  payons  depuis 
le  règne  de  Charles  IX  à  l'Hôtel -de -Ville  dô 
Paris.  Qui  nous  a  impofé  cette  créance  Nationale  ? 
n  eft>ce  pas  notre  feul  patriotifme  ?  Le  Clergé  de 
France  fe  chargea ,  par  le  Contrat  de  YoïlTy  ,  de 
payer  annuellement  feize  cents  mille  livres  (ij  pour 
libérer  l'Etat  de  toutes  le-  rentes  conftifuées  fur 
hs  Aides ,  fur  les  Gabelles  &  fur  les  Domaines  da 
Roi.  Ce  noble  engagement  étoit  d'abord  fixé  à  un 
terme  de  dix  années  ^  mais  nous  l'avons  toujours 
renouvellé  volontairement  pour  Lulager  les  Peu-' 
pies  ,  ôc  nous  l'acquittons  encore  aujouia'hui.  Nous 
Ibmmes  prêts  à  réitérer  ôc  nicmt  à  furpafTei  cet 
exemple  de  patriotifme  dans  ce  moment  d'alarmes, 
où  la  crife  des  Finances  ébranle  le  Royaume  jufque 
dans  fes  fondements.  Mais  défende/,  confacrez  nos 
propriétés, vous,  Meffieurs^quictes  appelés  à  donner 
a  TEtat  une  Conftitution  digne  de  le  régénérer  i 
jamais.  Vous  voulez  être  libres?  eh  bien  !  fouvenez* 
vous  donc  que  fans  propriété  il  n  y  a  plus  de  liberté  y 
car  la  liberté  n'eft  autre  chofe  que  la  première  des 
propriétés  fociales ,  la  propriété  de  foi. 

(i)  Lardent  éioic  fixé  au  pnx  de  ly  livres  ly  (bus  le 
marc  ca  i  ytf  i  j  de  forte  qtic  la  fomme  annuelle  payéralor^ 
par  le  Çlcrg<5 ,  s'éievcioit  aujourd'hui  à  près      Cit  millions. 


